Savoir et pouvoir local by HARDY, Jean-Pierre
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Je relate notre expérience en Savoie, 
d'une par:t comme praticiens urbanistes 
travaillant beaucoup dans les communes 
rurales de montagne, avec les collec­
tivités locales et d'autre part comme 
architectes-urbanistes, conseillers de 
ces communes depuis déjà plus de dix 
ans. Les actuels Conseils d'Architec­
ture, d'Urbanisme et d'Environnement 
(C.A.U.E.) reprennent ces expenences 
en essayant de les organiser sur une 
plus grande échelle. 
A travers ces différe•nts niveaux d'inter­
ventions et au fil des années, on a pu 
faire une observation assez poussée sur 
la façon dont avaient fonctionné les an­
ciens villages. Dépassant la vision plas­
ticienne et paysagère, on s'est demandé 
pourquoi ces villages, pourquoi l'organi­
sation de leur territoire nous plaisaient. 
C'est que derrière ce que nous voyons, 
il y avait tout un système de lois non écrites 
concernant le climat, le terrain, le relief, 
les matériaux qu'on peut trouver sur 
place, etc.. Il y avait aussi un système 
qui définissait les rapports des habitants 
entre eux, dans les villages : c'était aussi 
des lois non écrites, mais dictées par la 
cohabitation. On était très proche les 
un odes autres ; on avait tout au lonQ de 
l'année un bon nombre de problèmes 
difficiles que l'on ne pouvait résoudre 
individuellement et qui demandaient un 
certain accord de la collectivité. 
Il s'était donc créé, à l'intérieur de toutes 
ces petites collectivités locales, une so-
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lidarité régissant les rapports des gens 
entre eux définissant les limites que de­
vait reconnaître chacun, reconnaissant la 
nécessité de l'entr'aide ou du travail 
collectif. A travers cela s'est cons­
truit tout un savoir local. La gestion du 
territoire reposait sur une somme de sa­
voir, transmis générale,ment oralement, 
inscrit dans le bâti ou dans l'organisation 
du paysage. Qu'il s'agisse de l'approvi­
sionnement en eau, de la lutte contre 
l'incendie, de l'éducation des enfants, 
des problèmes culturels ou religieux, du 
pavage des rues, etc .. la· collectivité lo­
cale était capable de résoudre tous ses 
problèmes. 
Actuellement, dans le même paysage, si 
par exemple on a besoin d'eau, il va fal­
loir faire appel à la commune : elle 
même sera obligée d'emprunter de l'ar­
·gent au niveau ·du département et au ni­
veau national ; pour avoir un instituteur, il 
faut remonter jusqu'à la région ; l'électri­
cité, même si elle est produite localement, 
est redistribuée -depuis Paris, etc ... il n'y a 
plus une seule initiative qui puisse être 
prise au niveau du village sans avoir à 
remonter tout l'escalier du pouvoir pour 
qué,mander des moyens (avec un résultat 
problématique). Pour les obtenir, il faut 
passer par toutes sortes de filières : il 
n'y a aucune autonomie de décision au 
niveau local. Para·llèlement, tout le sa­
voir local a disparu puisque ceux qui le 
transmettaient n'avaient plus les moyens 
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de le faire ou étaient eux-mêmes partis. 
Le problème posé est finalement d'abord 
celui de la reconstitution d'un savoir lo­
cal, si l'on veut reconstituer localement 
un certain pouvoir. Il n'y aura pas de dé­
centralisation (et encore moins d'auto­
gestion) si ceux qui doivent prendre les 
choses en main n'ont plus aucune capa­
cité pour le faire. 
Tous les pouvoirs descendent verticale­
ment depuis le niveau national et sont 
chacun sectorialisés. Chacun ignore ce­
lui d'à côté. Il y a quantité d'initiatives 
qui viennent y attérrir les unes à côté des 
autres ; ceux qui sont sur ce territoire, 
ceux qui ont à le gérer - les élus locaux 
- ont à faire face à ces flèches verti­
ticales qui viennent se planter chez eux 
et sur lesquelles ils n'ont aucune prise 
pour assurer la cohérence de la gestion 
de leur territoire - de même qu'ils n'ont 
aucun moyen d'agir sur les niveaux d'où 
viennent ces décisions. 
Il reste que tout aménagement a pour 
base un territoire, avec des limites plus 
ou moins définies. Et puis, ce que l'on 
oublie trop, c'est que toutes ces actions 
viennent se parachuter, non seulement 
sur un terrain, ,mais aussi sur une société 
locale - ou sur ce qui en reste. C'est 
un débat que nous avons souvent avec 
les personnes qui viennent implanter des 
stations de sports d'hiver et qui disent : 
• On se met en terrain vierge : à cette 
altitude il n 'y a pas d'habitat permanent; 
donc on devrait avoir toute liberté de 
faire /'aménagement et l 'architecture que 
l'on veut • .  C'est exactement comme les 
colons venus s' installer aux Etats-Unis et 
qui considèrent que les • Indiens • n' exis­
tent pas : i ls sont numériquement ou éco­
nomiquement tellement faibles qu'on n'en 
t i ent pas compte. On vient, on fai t son 
implantat ion (barrage, pont, station, l igne 
à haute tension) ; quelque soit  le l ieu de 
provenance de la décision, on a son 
œuvre à fai re, on l' implante là ; c'est un 
territoi re que l'on considère comme 
•neutre et vide. 
Donc, si l'on veut p�endre les choses 
par le début, il faut se rappeler qu'i l  y 
a un terrain, que sur ce terrain il y a 
des hom.mes et que, même si on ne dé­
truit pas di rectement leur maison, on vient 
quand même implanter quelque chose 
dans un paysage qui fai t partie de leu r 
patrimoine ; les éléments de stabil i té lo­
cale sont pour la plupart modifiés. Alors 
quand on vient rappeler aux habitants 
leurs devoi rs, cela reste théorique : en 
fait i ls n'ont plus les moyens d'assumer 
réellement ces responsabil ités, car i ls ne 
sont plus au niveau réel des décisions. 
Si l'on veut que ces responsabili tés 
soient redistribuées, il faut trouver les 
cheminements par lesquels peut se re­
constituer le savoir  local. Mais la popu­
lation locale n'ose plus en parler. Son 
vocabula ire ne correspond plus à celù i 
des intervenants étrangers : elle se trouve 
dans la situation d'une population sous­
développée vis-à-vis d'une intrusion très 
forte, de type colonial. Dans ce cas, e�e 
se replie, se tait ou essaie de collabo­
rer : ma·is il n'y a pas d'échange entre 
l'expérience de ceux qu i sont sur le ter­
rain et ceux qu i  viennent de l'extérieur. 
Il faut donc trouver des outi ls permet­
tant que se fasse cet échange. Il est cer­
tain que le savoi r in it ial local n'est pas 
suffisant pour résoudre tous les pro­
blèmes qu i se posent, notamment tous 
les problèmes qui se posent à- une 
échelle dépassant celle du pet it  terr i ­
toi re. Mais en revanche les qens qu i  soht 
en place déti ennent une part des solu­
tions ou connaissent des problèmes qui 
r isquent de se poser et qu'ignorent 
complètement ceux qu i  viennent de l'ex­
térieur. Ainsi le cas des avalanches en 
montagnes les i•ntervenants extér ieurs 
ont tendance à écarter ou minimiser les 
risques naturels, si ces r isques se pro­
duisent tous les 80 ou 1 00 ans. Quelqu 'un 
qui v ient aveç de g ros mo)•3ns f inan­
ciers qu'il veut investi r, sait qu' il doit  
récupérer son investissement dans 5 ou 
6 ans ; i l  a donc tendance à négl iger 
ce risque. Mais localement, ceux qu i 
ont une expérience et qu i  gardent -
parfois dans leur inconscient - cette 
connaissance, peuvent éviter un certain 
nombre de catastrophes et épargner 
des vies humaines. Il y a là une masse 
de savoi r fabuleuse, emmagasinée dans 
la mémoire des gens, que l'on ignore 
complètement et qu i ne manifeste pas du 
tout. 
Il y a plus de dix ans, en faisant des 
études d'urbanisme, nous avons été ame­
nés en Savoie, à nous poser le problème 
des vieux vi llages. Comment réglementer 
leur évolution ? On s'est aperçu que 
c'était quasiment impossible. Appliquer 
le règlement nat ional aurait  abouti à ra­
ser la moit ié des villages ; il aurait fallu 
fai re un règlement pour chaque hameau. 
Mais l 'on n'en sortai t  pas non plus, car 
cela représentai t  une réglementation 
beaucoup trop compliquée. La solution 
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trouvée à l'époque, fut de mettre en 
place, par petites zones géograph iques 
(correspondant à peu près au canton) 
des arch i tectes-urbanistes, conseillers de 
la commune : i ls étaient chargés chaque 
fois qu'un problème se posai t, d'aller 
l'analyser sur place et de d i re par 
exemple : • Dans tel village, la coutume 
est d'aligner /es toits de telle façon , i l  
y a te/le ou te/le servitude . . .  • Finale­
ment, si on veut reconstru i re une maison, 
on va prend re comme lois celles qu'on 
peut l i re en regardant attentivement le 
paysage, lois qu i ont été respectées 
a'utrefois par les habitants. 
Cela a commencé ainsi et, ce qui est in­
téressant, c'est que, dès le départ, les 
collectiv ités locales - c'est-à-di re les 
Syndicats intercommunaux concernés -
ont pris totalement en charge cette mis­
s ion : i ls ont vu qu' i l  y avait là un in­
térêt, un enjeu de pouvoi r. Plutôt que 
d'avo i r  un règlement dont ils n'auraient 
pas su se servi r - se disaient- i ls -
ils gardaient le technicien sous la main. 
Des contrats furent passés entre ces 
conseillers et ces communes sans inter­
vention de l'Etat. Ensuite le Consei l  
Général a subventionné ces communes 
(cette aide couvre actuellement entre 30 
et 80 % de la dépense). Ainsi, i l  y ava i t  
reprise du pouvo i r  par les collectiv ités 
locales qu i essayaient de se donner un 
out il de connaissance, ou en tout cas, 
·d'appréhension des choses. Ensuite 
ces communes ont payé un techni­
cien, parfois un peti t  service technique 
pour le su ivi  quotidien de leur aménage­
ment, et notamment des aménagements 
de voi rie. Pet i t  à petit, il y a· constitu­
t ion d'un outil  de gestion du terr i to i re. 
D'un autre côté, la mission des conseil­
lers ne s'est pas l imitée aux anciens 
villages ; elles s'est entendue au consei l  
du  Mai re pour toutes ses opérations 
d'a ménagement. Cela consistait à organi­
ser sur place une confrontation entre les 
différents interlocuteurs pour essayer de 
trouver la meilleure solution. On a com­
mencé par faire de la pédagogie au 
coup par coup. De temps en temps, on 
fa i sa it  des réunions publiques, dans les 
vi llages, pour  discuter avec les habi ­
tants des p roblèmes difficiles d'urba­
nisme.  On s'est aperçu que lorsqu'on 
prenait le temps de se comprendre, les 
gens apporta·ient énormément d'idées 
dans le débat. 
Cette prat ique a été reprise à part ir  de 
1978 à travers les Conseils d'Architec­
ture, d'Urbanisme et d'Envi ronnement. 
Avec davantage de moyens les C.A.U.E. 
ont pu étendre ce type d'interventi on, 
en particul ier en mil ieu scolai re ou sous 
forme de stages de formation au;=�rès 
des techniciens qu i trava'i llaient sur le 
terrain (DDA, personnels communaux) ou 
sous forme d'une information mieux or­
ganisée (par exemple des exposit ions 
ambulantes accompagnées de débats lo­
caux - actuellement s u r  les problèmes 
d'énergies nouvelles) . 
Avant d'en veni r à des exemples 
concrets, je voudrais rappeler que les 
CAUE sont des associations regroupant 
au niveau du département, tous les in­
tervenants de l'aménagement : aussi bien 
des administrations que des élus, aussi 
bien des représentants d'associations que 
des praticiens, aroh itectes, géomètres, 
etc .. C'est un lieu de rencontre où se 
confrontent les savoirs. Le CAUE (c'est 
sa particularité par rapport à tous les 
organismes existants) ne détient aucun 
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pouvoir ; il n 'exerce aucun contrôle. Il 
y a une volonté très forte des CAUE de 
ne pas devenir  un organisme de contrôle, 
malgré l 'ambigu i té des textes de loi .  Ra­
pidement les CAUE se sont orientés vers 
le consei l  de la pédaqog ie estimant qu'il 
y avait  suffisamment de moyens de 
contrôle comme cela et qu' i l  suffisait  
de les util iser <l'une bonne manière. Les 
C.A.U:E. ont di t également qu' ils se 
voulaient autonomes, qu' i ls n'éta ient pas 
des transmetteurs d'ordres, qu' ils n'é­
taient pas insérés dans une démarche 
h iérarchique habituelle pour faire des­
cendre des consignes du niveau national 
au niveau territor ial. Au contraire ,  leur 
rôle éta i t peut être d'aller tout à fait à 
la base, sur le terrain, pour fai re remon­
ter un certain nombre d'idées ou de cr i ­
t iques, à la  rencontre des autres sys­
tèmes de pouvoi r, pour mettre en co­
hérence des actions qui ne l 'étaient pas. 
I ls apparaissent comme des outils de 
contrepouvo i r  et de décentralisat ion, 
puisque l'éclai rage qu'ils apportent sur 
l 'aménagement vient d'abord en renfort 
des collect iv i tés locales. Leurs missions 
sont la formation, l ' information, le consei i 
ct enfin la recherche. 
J 'ai choisi  de citer un exemple sur le­
quel nous réfléch issons actuellement. 
Quand on parle de décentralisation, on 
dit : • maintenant,  c'est /es mairies qui 
vont délivrer les permis de construire. • 
Aussitôt il y a rétraction chez les mai res 
qui d isent : Que de responsabilités ! com­
ment va-t-on faire ? • Alors les agents 
de l'administration proposent gentiment 
au mai re de continuer à fai re les choses 
à sa place : c'est une caricature, mais 
i l  y a un peu de ça. Nous connaissons 
aussi des mai res qui sont prêts à 
prendre leurs responsabil i tés. En parti­
culier, ceux qui disposent d'un conseil 
depuis longtemps ont une posit ion plus 
catégorique et est iment qu' ils sont ca­
pables de le fai re. 
Les ' proposit ions que j 'expose ont été 
émises au niveau du département, mais 
nous avons commencé à les d iffuser pour 
serv i r  de base à la réflex ion, au moment 
où · l 'on propose d'alléger les formalités 
admini �tratives. Le permis de construi re 
est une course d'obstacles pour tout le 
I"TlMlde, il faut construi re vite. Comment 
fai re ? 
A part i r  des expériences eXiistantes, 
faisons une analyse sur ce qu'est le 
permis de constru i re actuellement. Cette 
dé.marche assez longue et compliquée 
cohsiste, en fait ,  à exercer une sér ie de 
contrôl�s a priori sur ce qui  va être 
fait, contrôle qui concerne parfois assez 
peu l'arch itecture, tout juste le dessin. 
Le principal contrôle est d'ordre f iscal : 
• Combien de métres carrés von t être 
cqnstr4its et quelles taxes va-t-on per­
ceVoir · là dessus ? •. Une grosse partie 
de l'activ ité de la Direction de I 'Equo pe­
ment est ainsi au bénéfice du M inistère 
des Finances : ne pourrait-on alors rem­
pjacer ceci par une simple déclaration, 
co.mme une déclarat ion d'impôt soumise 
à des vérif ications a posterior i  ? 
Quand à la prise en compte des règles 
d'urbanisme, locales ou nationales, du 
droi t des t iers, etc.. tout cela devrait 
être de la compétence des techniciens 
qui font les études ou en tout cas de 
leur responsabil ité : i l  suffirait que les 
documents soient à leur disposit ion pour 
que, d 'eux-mêmes, i ls en tiennent compte 
e� qu'ils puissent, préventivement, de-
mander toutes les explications néces­
saires. 
Ensuite il y a le contrôle qualitatif : on 
se pose beaucoup de questions à ce 
sujet, car on ne sait pas à partir de 
quels critères se fait ce contrôle Sa 
légitimité est très douteuse. Il dépend 
un peu du bon vouloir de telle ou telle 
personne qui est chargée de l 'exercer. 
Je ne parle pas de la qualité de la cons­
truction, mais de la qualité esthétique 
ou plastique. Cela peut se justifier dans 
certains cas, tels que celui d'un monu­
ment ou d'un site protéqé dans lequel 
une analyse très fine aura été faite. Des ' 
spécialistes, tels que les architectes des 
Bâtiments de France qui ont une compé­
tence spéci-fique dans ce domaine, peu­
vent apporter beaucoup. Mais cela 
concerne des objets limités dans l'espace. 
Il y a ensuite le contrôle d'intégration ; 
en fait il n'y a pas de meilleur moyen 
que d' aller sur le terrain ; là tout est vu 
en un quart d' heure. Par contre, si on 
veut le faire à distance, le dossier ne 
sera jamais assez épais car, quand il 
s'agit de transporter le terrain dans un 
bureau c'est très compliqué. 
On s'aperçoit donc que cette démarche 
du permis de construire est totalement 
inopérante. Il y a .de longues années 
qu'elle est pratiquée et modifiée, mais 
cela n 'a  jamais empêché que se cons­
truisent toutes sortes d' horreurs dans 
le paysage ; cel·a n'a jamais empêché 
que des constructions se fassent sans 
permis aux vu et aux su de tout le 
monde, et on sait très bien que les 
sanctions dans ce domaine là sont rares 
et généralement limitées. L'administration 
se trouve toujours en mauvaise posture 
quand l'affaire vient devant un Tribunal, 
car on dit que la réglementation est 
compliquée et que les gens, débordés, 
ne s'y retrouvent pas. 
Là aussi en m atière de construction en 
montagne, de stations de sports d' hiver, 
les exemples foisonnent d'immeubles qui 
ont un étage de plus que prévu ou qui 
sont implantés approximativement. De 
telles forces économiques pèsent der­
rière que l'administration locale est sou­
vent débordée. En fait il existe une ré­
glementation, des lois, mais on les ap­
plique avec une extrême indulgence. 
Donc, la proposition présente est de 
renverser complètement l'ordre des fac-
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teurs : remplaçons la censure des projets 
par une période d'information locale 
dense qui se déroulerait sur le terrain 
où doit se réaliser l'opération. Cela veut 
dire qu'on décentralisera une partie des 
moyens d'information qui ne seront plus 
au niveau du département seulement ; 
il y aura des antennes locales pour ré­
percuter cette information. Et quand 
quelqu'un voudra construire, il faudra 
organiser les choses de telle façon qu'ef­
fectivement il ait accès, à la mairie, à 
tous les documents d'urbanisme et que 
les services qui ne sont pas sur place 
se fassent représenter d'une façon ou 
d'une autre. Là les architectes conseil­
lers ont également un rôle à jouer. 
Donnons toute l'information, responsabi­
lisons les gens au maximum sur place 
avant qu'ils n'entreprennent quelque 
chose, en leur disant : • Attention , il y 
a telle ou telle réglementation • , en leur 
disant, quand on va sur le ter·rain, de 
regarder comment cela se passe (ensoleil­
lement, bâtiments, environnement) , en 
leur disant ce que les réseaux existants 
permettent ou non de faire ; en expli­
quant que la politique de la commune 
est de développer l'urbanisation dans 
tel secteur plutôt que dans tel autre. 
Donc on fait le tour de toutes les ques­
tions avec ceux qui veulent constr-uire. 
Ensuite ces personnes donnent en 
échange leur programme matérialisé sous 
for,me d'une esquisse. Dès que le pro­
jet serait matérialisé à ce niveau, on ap­
poserait une pancarte sur le terrain in­
diquant qu'il y a une intention de faire 
telle chose à tel endroit. Pourquoi même 
ne pas aller plus loin, comme en Suisse, 
en réalisant un gabarit grandeur' natu1'e 
du bâtiment projeté, sur son terrain ; 
ainsi il y a une possibilité d'enquête 
publique locale où tout le monde peut 
donner son avis sur le volume qui va 
s'implanter dans le paysage. On est tout 
à fait à l'amont de toute procédure ad­
ministrative. Ensuite, il y a, quand même, 
un dossier, pièce contractuelle entre 
celui qui. construirait et la collectivité. 
Dans ce cas il y aurait juste à enregis­
trer le permis de construire, déposé en 
tant que contrat, à vérifier s'il contient 
tous les éléments concernés, s'il est co­
hérent avec l'accord défini en amont : 
c'est tout. 
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Actuellement tout le monde est mobi­
lisé pour faire du contrôle sur dossier. 
Après quoi il n'y a plus de personnel 
pour vérifier la conformité et ça devient 
de plus en plus évanescent. Il serait 
beaucoup plus facile d'aller constater que 
la réalisation est correctement faite et, 
dans la négative, des sanctions seraient 
appliquées. On inverse l'ordre des choses 
en supprimant le contrôle a priori et en 
renforçant le contrôle a posteriori ; au 
passage, les élus, les maîtres d'ouvrage, 
les maîtres d'œuvre, les entrepreneurs 
ont à assumer chacun leur part de res­
ponsabilité. 
Ainsi on peut dire qu'en décentralisant 
l' information, on pourrait rétablir la res­
ponsabilité et le pouvoir local. 
La même démarche est actuellement 
mise en œuvre pour les lotissem ents en 
Savoie. Ce conseil à la commune, se re­
trouve également dans l'établissement 
des plans d'occupation des sols sous 
forme d'une animation locale : plutôt 
qu'une élaboration en vase clos, dans le 
secret du groupe de travail , la réflexion 
se fait au grand jour. Au fur et à rnesure 
que le travail avance, l'ensemble de la 
population est informée, quitte à ce que 
·cela fasse apparaître des conflits. Il est 
meilleur qu'ils apparaissent à un moment 
où les choses peuvent être modifiées et 
discutées. Cela devient un débat public. 
Il est beaucoup plus difficile de faire 
des manœuvres quand tout le monde 
est au courant, que de les faire dans 
une arrière-boutique de conseil munici­
pal. 
Je ne m ' étends pas plus. Toutes ces dé­
marches pour les permis de construire, 
les lotissements et l'urbanisme en géné­
ral, ne sont possibles que s'il y a une 
information très large. En effet, on tra­
vaille en même te,mps à expliquer .et 
à écouter les habitants : c 'est un peu 
un travail d'accoucheur, car ils ont tout 
ce savoir en eux ; toute cette histoire 
locale, ils la connaissent ; il s'agit sur­
tout de la faire resurgir, par exemple 
en organisant des expositions que réa­
lisent les habitants eux-mêmes. C'est 
une évolution lente mais les premiers 
signes apparaissent assez vite. Au bout 
de quelques années, on s'aperçoit que 
certaines choses redeviennent évidentes, 
alors qu'on les avait occultées et mises 
sous le boisseau ! Un certain savoir ré­
apparaît et en même temps réapparais­
sent des citoyens qui revendiquent leurs 
responsabilités au niveau local, car ils 
s'aperçoivent que, finalement, ils ne sont · 
pas si démunis et qu'ils ont aussi quel­
que chose à dire, face à tous ces inter­
venants extérieurs qui viennent leur ex­
pliquer ce qu'ils doivent faire ... 
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